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Depuis plus de deux ans, le Conseil natio-
nal de la Démocratie (CND) ne fonctionne
pas. En tout cas, il est en proie à des dys-
fonctionnements, toute chose préjudicia-
ble à son rendement. Ces difficultés ont
été dénoncées à l'ouverture de la session
extraordinaire de cet organe qui vient de
s'y tenir. Nombre d'observateurs estiment
que cette situation pour le moins gênante
place le gouvernement devant un choix à
opérer : entre revitaliser le CND ou le sup-
primer.

CERTAINS en parlaient depuis plusieursmois. Mais très peu sont les citoyens quiavaient pris la juste mesure des difficul-tés auxquelles fait face le Conseil nationalde la Démocratie (CND). Au point où,même les autorités compétentes ont ou-blié d'organiser le scrutin relatif au re-nouvellement de son bureau. De tous lesmembres de cette instance, seul le prési-

dent a vu son mandat renouvelé. C'est à lafaveur d'un décret présidentiel que Séra-phin Ndaot Rembogo a été reconduit à latête du CND. D'aucuns estiment que cetteprocédure est illégale, l'élection étant lavoie indiquée. Mais ce n'est pas le débatici...La session extraordinaire qui vient de s'ytenir a permis à davantage de monde decomprendre que le CND, institution vou-lue par la loi comme étant un "organe
consultatif, un cadre de prévention, de rè-
glement et de gestion des conflits poli-
tiques, à travers le dialogue et la
concertation entre les acteurs politiques,
toutes tendances confondues", se trouvepresque dans l'impasse depuis plusieursannées. Et pour cause, il fait face à desdysfonctionnements occasionnés par desmanquements de tous ordres (lire ci-des-sus). Le tout dans l'indifférence coupabledu gouvernement, sans que la situationn'interpelle outre mesure les autres insti-tutions constitutionnelles.Comme l'a rappelé Séraphin Ndaot Rem-bogo, le CND est avant tout le fruit d'unevolonté politique. C'est une émanation

des Accords de Paris ayant sanctionné leDialogue politique de 1994, dans la capi-tale française, entre les acteurs de l'oppo-sition et la majorité au lendemain del'élection présidentielle de 1993. Malgrél'adoption des textes qui le créent en1996, on peut noter qu'il a fallu attendre2015 pour voir le CND devenir effectif.Aussi bien administrativement avec deshommes et des femmes en son sein, quephysiquement avec un siège. Cette vo-lonté politique est encore à l'origine durenforcement de ses attributions décidélors des assises d'Angondjé, dans la com-mune d'Akanda, au nord de Libreville, en2017.Au regard de tout ce qui a été dénoncécomme dysfonctionnements à l'occasionde la session extraordinaire de fin février,on peut relever comme un paradoxe, unecontradiction entre la volonté affichée parles acteurs politiques quant à l'impor-tance du Conseil national de la Démocra-tie dans le fonctionnement du jeupolitique dans notre pays, et la tiédeurmise dans les facilités et moyens à lui ac-corder pour réellement tenir sa place.

Aujourd'hui le gouvernement brandit lacrise économique que connaît le pays. Cetargument suffit-il pour justifier l'indiffé-rence de l'Etat vis-à-vis du CND, au pointoù le ministère du Budget ne daignemême pas répondre à son présidentlorsqu'il réclame ce qui est pourtant dû àson institution ?Dans tous les cas, à ce jour, on peut direque le CND est à la croisée des chemins. Ilfaut, comme soutiennent certains, fairequelque chose dans un sens ou dans unautre. Revitaliser le CND ou le supprimer? Tout dépend de la place qu'on lui ac-corde réellement dans l'échiquier poli-tique national. Et sur cet aspect, d'aucunsestiment qu'il revient à son président deconvaincre les instances décisionnelles enleur brandissant un bilan s'il en existe un.Histoire de chercher à rallier les autresinstitutions à sa cause. Dans le cascontraire, il ne lui restera qu'à tirer toutesles conséquences d'une indifférence despouvoirs publics qui tend à ressembler àdu mépris, avec comme seule issue lamort de l'institution.
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Le président Séraphin Ndaot
Rembogo les a énumérés ré-
cemment à l'occasion de l'ou-
verture de la récente session
extraordinaire. Un ensemble
de problèmes qui depuis près
de trois ans plombe la vie de
cette institution.

LE Conseil national de laDémocratie (CND) connaîtplusieurs difficultés defonctionnement depuisbientôt trois ans. C'est dureste ce qu'a laissé enten-dre le président de l'institu-tion, Séraphin NdaotRembogo, lors de la sessionextraordinaire qui s'esttenue il y a quelques jours.Si en 2016 le CND rétablicomptait près de quarantepartis politiques, au-jourd'hui il en compte unedizaine de plus. Ce d'autantque certains y sont entréslors de la dernière sessionde décembre 2017. Il s'agitde l'Union socialiste pro-gressiste (USP), l'Unionpour la solidarité et le déve-
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loppement (USD), le Blocdes patriotes unis (BPU), leRassemblement pour l'al-ternance pacifique et l'indé-pendance démocratique(RAPID), Solidarité natio-nale (SN), l'Union démocra-tique et républicaine (UDR),le Parti du renouveau natio-nal (PRN), le Forum pour laRépublique gabonaise(FRG), Vision pour le déve-loppement futur (VDF) etForum pour la défense de laRépublique (FDR).En ''survolant'' quelquesunes de ces difficultés, le

président avait indiqué que
''depuis deux ans, le CND n'a
plus été en mesure de fonc-
tionner normalement et
pour cause, le budget annuel
initial d'un montant d'un
milliard environ, a été ra-
mené d'office à deux cent
millions. Et ces deux cent mil-
lions, n'ont jamais été entiè-
rement mis à la disposition
du CND. Ce budget n'est exé-
cuté qu'à hauteur de 40 ou
50%, et par tranches pério-
diques de montant inégal''.Tout comme, avait-il ajouté,
''depuis trois ans, les agents

de cet organe, pourtant nom-
més par décret pris en
Conseil des ministres, n'ont
jamais été rémunérés. Ils tra-
vaillent tous, depuis lors, bé-
névolement, malgré toutes
les démarches entreprises
auprès des décideurs, en vue
de leur prise en compte sala-
riale. C'est là également, un
réel souci''. Le matériel detravail détruit et volélorsque les locaux du CNDavaient été ''saccagés'' aucours des évènements post-électoraux de 2016, l'expi-ration des mandats des

membres du bureau, la non-traduction en textes norma-tifs des recommandationsissues du Dialogue d'An-gondjé, etc.Entre autres préoccupa-tions également évoquées,le non-paiement de l'entiè-reté du budget électoralpourtant ''promis par le mi-
nistre du Budget en per-
sonne''. Comme si cela nesuffisait pas, d'autres atti-tudes ont frôlé le mépris,sinon, l'indifférence. NdaotRembogo en veut pourpreuve, la tenue de la ré-

cente session extraordi-naire. Pour organiser la pré-sente session, a-t-il indiqué,
''j'ai demandé, comme on le
fait habituellement, le finan-
cement de celle-ci, par le
budget de l'Etat, notamment
le Trésor public, qui reste de-
voir de l'argent au CND.
Cette demande réitérée est
restée sans réponse. J'ai
frappé à plusieurs portes,
qui sont restées malheureu-
sement closes à ce jour (…)
C'est déconcertant, voire
horripilant, vous en convien-
drez''. En clair, décrit ainsipar le président de l'institu-tion, il en a conclu que, ''la
posture actuelle du CND est
suffisamment sombre et mo-
rose''.Au regard de ces nombreuxmaux qui dysfonctionnentl'organe consultatif perma-nent, cadre politique deprévention, de règlement etde gestion des conflits poli-tiques, nombre d'observa-teurs s'interrogent sur lanécessité de le garder en vieou de le faire disparaîtretout simplement (lire ci-dessous).

LE dignitaire gabonais, Bonjean Fran-çois Ondo a quitté le monde des vi-vants dans la nuit de dimanche aulundi 4 mars 2019 à Libreville. Il estdécédé à l'âge de 90 ans des suitesd'une maladie. Ce grand serviteur de l'Etat aura euune vie politique bien remplie. Di-plômé de l’École nationale d'Outre-mer et de l'Institut d'études etrecherches diplomatiques, l'illustredisparu a occupé plusieurs fonctionsà la fois administratives et politiques.Il a entre autres été ministre des

Transport et de l'Aéronautique civilechargé du Tourisme, ministre del'Agriculture, ambassadeur, député etmembre de diverses institutions de laRépublique parmi lesquelles, laGrande chancellerie des Ordres natio-naux. Sa dernière apparition publique re-monte à 2016 aux côtés d'autresgrandes figures de la classe politiquegabonaise tels que feu Jules AristideBourdès Ogouliguende, Paul MbaAbessole et Paul Malékou. Lesquelslançaient au nom du "Collectif des an-
ciens, cadres, dignitaires et notables de
la République", un appel à la classe po-litique pour ''l'organisation d'une élec-
tion présidentielle honnête et crédible

afin d'éviter des lendemains doulou-
reux au pays''.Bonjean François Ondo, ce grand ser-viteur de l'Etat disait être ''heureux
d'avoir servi son pays avec honneur,
loyauté et dignité''. Il l'a témoigné dansson livre intitulé : «Au service du
Gabon », écrit au crépuscule de sa vie.Un récit pour les générations actuelleset futures. L'homme laisse une veuveet une descendance nombreuse.

Bonjean François Ondo a tiré sa révérence
Nécrologie/Décès d'un dignitaire de la République gabonaise

IMM   
Libreville/Gabon

Séraphin Ndaot Rembogo lors de son élection au
poste de président du CND, en 2015.
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Le bureau du CND, au terme d'une des rares ses-
sions organisées.

Ph
o
to

 :
 W

ilf
ri

e
d

 M
b

in
a

h

Bonjean François Ondo.
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